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Qui peut signer un contrat instaurant  
une ORE ?

Les propriétaires de biens immobiliers
Les propriétaires (publics ou privés) d’un bien immobilier peuvent conclure un contrat ORE (article L. 132-3 
du code de l’environnement).

Le contrat ORE doit être en conformité avec les conditions issues du droit commun des contrats. À ce titre, notam-
ment :

66 le (ou les) propriétaire(s) du bien immobilier doi(ven)t être en capacité de contracter. Pour une personne physique, 
par exemple, « sont incapables de contracter, dans la mesure définie par la loi, les mineurs et les majeurs protégés au 
sens de l’article 425 du code civil »¹. La capacité des personnes morales à contracter résulte quant à elle de leur statut.

66 Un bien immobilier peut avoir plusieurs propriétaires, dans ce cas, les conditions pour signer dépendent de la forme 
prise par ce partage.

Les cocontractants potentiels
Le cocontractant non propriétaire appartient nécessairement à l’une des 3 catégories de personnes morales 
suivantes : 

66 une collectivité publique ;

66 un établissement public ;

66 �ou une personne morale de droit privé agissant pour la protection de l’environnement (article L. 132-3 du code de 
l’environnement).

Une collectivité publique

Le propriétaire du bien immobilier peut signer un contrat ORE avec l’État ou avec une collectivité territoriale 
(commune, département, région, collectivité à statut particulier,  etc.).

Un établissement public²

Le propriétaire a également possibilité de contracter une ORE avec un établissement public. Appartiennent parmi 
d’autres à cette catégorie, les établissements publics d’aménagement, les établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) : communautés de communes, communautés urbaines, communautés d’agglomération, 
métropoles... 

¹ Pour en savoir plus, voir en particulier les articles 1145 et suivants du code civil.

² Un établissement public est une personne morale de droit public bénéficiant d’une autonomie administrative et financière, afin de remplir une mission d’intérêt général, précisé-
ment définie, sous le contrôle de la collectivité publique dont il dépend

Les obligations réelles environnementales (ORE) passent par la signature d’un contrat entre 
plusieurs parties (aussi appelées les « cocontractants »).

La première partie au contrat est le ou les propriétaire(s) du bien immobilier sur lequel l’ORE est 
envisagée. 

Ces propriétaires peuvent signer un contrat ORE avec une collectivité publique, un établissement 
public ou une personne morale de droit privé agissant pour la protection de l’environnement.

Le contrat étant un accord de volontés entre les parties :

- l’initiative du contrat ORE peut venir d’une partie comme de l’autre ; 
- chaque partie est libre de conclure ou pas ce contrat.



À noter que certains établissements publics ont plus spécifiquement des missions de protection de la biodiver-
sité. A titre d’exemple :

66 �les parcs nationaux  ; 

66 �les syndicats de rivières (ou de milieux, de lac…)  ;

66 �les établissements publics territoriaux de bassin ;

66 les agences de l’eau, l’Agence Française pour la Biodiversité, le Conservatoire de l’espace littoral et des rivages 
lacustres

Une personne morale de droit privé agissant pour la protection de l’environnement

Le législateur a souhaité « limiter  le champ des cocontractants à des structures privées agissant pour la protec-
tion de l’environnement » plutôt que de l’ouvrir à toutes les structures privées existantes. 

A ce titre, cette troisième catégorie de cocontractants peut concerner par exemple : 

66 �les associations de protection de l’environnement dont l’objet statutaire est le maintien, la conservation, la gestion ou 
la restauration d’éléments de la biodiversité ou de fonctions écologiques (ex : les conservatoires d’espace naturels) ;

66 �les fondations dont au moins un des objets est la protection de l’environnement.

L’existence d’engagements réciproques entre les cocontractants
Le propriétaire n’étant pas nécessairement un expert de la biodiversité, il pourra, avant la conclusion du contrat, 
se faire accompagner par le futur cocontractant non propriétaire dans la définition en premier lieu : 

66 �des enjeux environnementaux associés au bien immobilier  : éléments de biodiversité et fonctions écologiques 
concernés, objectifs associés (maintien, conservation, gestion, restauration, compensation) ;

66 �de la nature des obligations réelles envisagées, de leur adaptation et de leur adéquation par rapport aux enjeux envi-
ronnementaux, d’une indication de durée qui permet d’assurer au mieux la protection des éléments de biodiversité 
et des fonctions écologiques repérés sur le bien immobilier, des mesures pour assurer le suivi de la mise en œuvre 
et le respect des ORE3, etc. 

Ainsi le cocontractant non propriétaire peut avoir un rôle de conseil et d’assistance auprès propriétaire. Le cas 
échéant, il peut également conseiller le propriétaire : 

66 �sur le contrat le liant avec son preneur à bail, si le bien immobilier est un terrain mis à disposition dans le cadre d’un 
bail et si le preneur à bail est impliqué dans la mise en œuvre des mesures prévues au contrat ORE ;

66 �sur l’évolution des clauses du contrat lorsque celle-ci a été envisagée...

Relevons que le cocontractant non propriétaire peut également être à l’initiative de l’ORE, par exemple en cher-
chant à en contracter avec des propriétaires prêts à mettre en œuvre des obligations de faire ou de ne pas faire 
qui concourent à sa politique environnementale. Étant entendu que cette contrepartie ne doit être ni illusoires 
ni dérisoires.

Le contrat « ORE » est un acte juridique faisant naître des obligations pour chacune des parties. En tant que partie 
au contrat, le cocontractant non propriétaire  apporte ses propres engagements au contrat définis par lui et 
le propriétaire. Ces engagements peuvent consister en une contrepartie financière ou en nature, comme en 
une assistance technique.

À noter que la réglementation des aides publiques aux activités économiques (Aides d’États) doit être respectée 
dans les cas où elle est susceptible de trouver à s’appliquer. La signature du contrat ORE ne dispense pas de sa 
mise en œuvre.

³ En cas de contrat ORE conclu afin de compenser une atteinte à la biodiversité, le maître d’ouvrage à qui s’impose l’obligation de compenser sera vigilant sur le suivi et la mise en 
œuvre des mesures compensatoires faisant l’objet du contrat. Le maître d’ouvrage reste en effet « seul responsable à l’égard de l’autorité administrative qui prescrit ces mesures de 
compensation » (article L. 163-1 du code de l’environnement).
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